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         Introduction
      

La notion d’« indicateur social » a connu un certain succès dans les années 1960 et 1970 au sein de différentes institutions, comme l’Organisation pour la coopération et le développement économiques (OCDE) au niveau international ou le Commissariat général du Plan en France[1]. Elle est née de l’insatisfaction d’experts, de chercheurs et d’acteurs sociaux face à la domination des grandeurs « économiques » dans l’espace public : produit intérieur brut, taux d’inflation, déficit commercial, déficit budgétaire, dette publique, taux de prélèvement obligatoire, taux de chômage… Après avoir perdu en visibilité dans le contexte de la crise économique de la deuxième moitié des années 1970, cette notion connaît depuis quelques années un fort regain d’intérêt : alors que le Programme des Nations unies pour le développement (PNUD) promeut depuis 1990 la notion de « développement humain » ainsi que divers indicateurs permettant de l’évaluer (en premier lieu l’indicateur de développement humain, IDH), l’OCDE publie depuis 2001, sous le titre Panorama de la société, ses propres « indicateurs sociaux ». Plus récemment, le rapport Stiglitz-Sen-Fitoussi de septembre 2009[2] a fait des indicateurs de « qualité de la vie » un des moyens de rénover profondément la statistique publique.

Les grandeurs économiques sont mesurées de façon très régulière (le plus souvent mensuelle ou trimestrielle) grâce à un appareil statistique qui s’est beaucoup développé depuis la Seconde Guerre mondiale[3]. Les agrégats* de la comptabilité nationale[4] y occupent une place centrale. Le produit intérieur brut (PIB*)[5] en particulier sert à mesurer régulièrement les « performances macroéconomiques » : sa « croissance » (plus précisément sa variation d’une période à l’autre, qui peut aussi être une « décroissance ») est devenue l’objet d’une branche de la macroéconomie : la « théorie de la croissance ». La croissance est en même temps devenue un objectif central des politiques économiques de l’après-guerre, et elle reste aujourd’hui l’instrument par excellence de l’étude des conjonctures économiques, des évolutions historiques en longue période, des comparaisons internationales portant sur la « richesse des nations » et ses causes[6], etc. Si l’on ajoute aux agrégats de la comptabilité nationale les indices de prix, qui sont calculés à partir d’échantillons de prix des biens et services observés dans une économie à une période donnée[7], les taux d’intérêt et les taux de change, les cours boursiers ainsi que diverses autres mesures issues de la statistique publique ou des branches, l’ensemble des « grandeurs économiques » ainsi conçu permet de décrire et d’interpréter avec une assez grande précision le mouvement des affaires, les variations de la production, de la consommation, de l’épargne, les « performances macroéconomiques », etc. Les indicateurs économiques permettent aussi, plus largement, d’analyser à l’aide d’une démarche quantitative l’ensemble de réalités complexes qui constituent depuis sa naissance l’objet de l’économie politique, centrée sur le mouvement des grandeurs monétaires. Il n’y aurait, par exemple, pas de macroéconomie quantitative sans l’existence d’un ensemble de séries chronologiques nombreuses et détaillées, mais aussi suffisamment homogènes et fiables. Il n’y aurait pas plus d’ailleurs de théorie financière, discipline dont le développement repose sur l’existence de très nombreuses séries continues de prix de marché. Les indicateurs économiques sont ainsi dotés d’une forte visibilité et d’une grande solidité, qui en font véritablement des « institutions » au sens de Durkheim : objets de croyance collective, ils structurent profondément les discours des acteurs sociaux, en particulier des dirigeants politiques.

Les indicateurs économiques laissent cependant de côté, et par conséquent partiellement dans l’ombre, d’autres dimensions de la vie collective qui semblent pourtant tout aussi fondamentales, ne serait-ce que parce qu’elles définissent l’état social et moral d’une société : la « qualité de la vie », les inégalités entre individus et groupes sociaux (de revenu, de patrimoine, de scolarisation, de santé, etc.), la souffrance et le bien-être physique et mental, la cohésion sociale, la culture, l’harmonie avec la nature, etc. L’envers d’un « progrès » économique accéléré peut en effet être un ensemble de dégradations sociales et psychologiques tout autant qu’environnementales. Ces dernières font l’objet de la mesure de ce que l’on appelle aujourd’hui la « soutenabilité »[8] : on entend par là des indicateurs de « développement durable » ou « environnementaux », qui mesurent l’ampleur de la dégradation actuelle et future de la planète (par exemple à partir du volume des émissions de CO2, d’indicateurs de biodiversité, etc.), la contribution et des groupes de revenus des pays à celle-ci, en intégrant l’évolution du stock de capital humain, etc. Les indicateurs sociaux sont souvent considérés comme un troisième grand type d’indicateurs, avec les indicateurs économiques et environnementaux.

Historiquement, les indicateurs sociaux viennent en effet « après » les indicateurs économiques, que ce soit au niveau macroéconomique ou a fortiori au niveau microéconomique, celui des entreprises ou des ménages*. Les indicateurs environnementaux, qui se sont développés plus récemment, ont eux aussi contribué à contrebalancer l’hégémonie des indicateurs économiques dans le débat public. Dans le présent ouvrage, nous adoptons le point de vue des indicateurs sociaux stricto sensu, ce qui revient à laisser de côté, au moins partiellement, les développements et agrégats* de la comptabilité nationale qui affinent ou corrigent la mesure du PIB*[9], les indicateurs comptables et financiers ainsi que les indicateurs environnementaux centrés sur des évolutions du monde physique.

1.1.  Une définition

Un indicateur social (nous les noterons désormais IS) peut être défini comme la mesure scientifique d’un phénomène ou d’un processus social, entendu dans un sens large qui va au-delà de la seule « sphère monétaire » et concerne une ou plusieurs des multiples dimensions de la vie sociale.


Dans cette définition très large, les indicateurs « économiques » peuvent être considérés comme des cas particuliers d’IS, centrés sur les processus proprement « économiques », en général mesurés grâce à l’unité monétaire qui constitue un principe universel de « mise en équivalence ». Cela permet de ne pas prendre pour allant de soi l’opposition entre l’« économique » et le « social », opposition dissymétrique, c’est-à-dire souvent hiérarchisée au profit de l’« économique ». Si certains indicateurs environnementaux constituent aussi des IS (par exemple ce que l’on appelle l’empreinte écologique mesurée pour différents groupes de revenus ou catégories sociales), beaucoup sont avant tout des mesures relatives au seul monde physique. Les « indicateurs de soutenabilité » sont souvent à la fois économiques et environnementaux. En toute rigueur, on devrait donc considérer que tout indicateur qui n’est pas relatif au monde physique et au monde animal relève de la famille des IS. Nous nous concentrerons donc ici sur une conception plus stricte des IS.

Par « mesure », nous n’entendons pas seulement ici une expression numérique (une « quantification »), qui associe à tout élément d’un ensemble d’observations de toutes sortes (les individus statistiques) une valeur numérique déterminée dans diverses unités de mesure (comme les années) ou qui se présentent sous la forme de fréquences, de « ratios », etc. Parfois, la variable de base sur laquelle repose le calcul de l’IS est une variable dichotomique, codée numériquement sous la forme d’un 0 ou d’un 1 (ce que l’on appelle une « variable indicatrice* »). L’accès à un point d’eau potable ou à l’accès à Internet haut débit sont de tels indicateurs dichotomiques, lorsque l’on ne considère qu’un ménage* ou un individu biologique. Leur regroupement sur un ensemble d’individus ou de ménages permet de construire des taux d’accès pour une unité géographique donnée (par exemple une « zone urbaine sensible », une commune, etc.). Un autre exemple d’IS essentiellement « qualitatif » est le codage de certaines caractéristiques de la législation des pays, qui s’est développé avec la mise en indicateur du droit[10] : un pays peut avoir signé ou pas une convention du Bureau international du travail (BIT), disposer d’élections libres ou pas, etc.

1.2.  Les indicateurs et l’histoire des sciences sociales

La notion d’IS remonte si l’on veut aux origines mêmes de la démographie et de la sociologie, qui se sont constituées comme disciplines scientifiques en se proposant d’établir et d’interpréter des régularités et des variations statistiques dans les divers domaines de la vie collective : pauvreté, santé, éducation, crime, suicide, etc. Elles l’ont souvent fait en s’appuyant sur une « statistique sociale » étatique qui leur préexistait, ou encore sur des « enquêtes sociales », plus monographiques. Celles-ci étaient le fait d’acteurs sociaux engagés dans le combat contre le « paupérisme » qui fait rage dès la première moitié du dix-neuvième siècle, sous l’effet de la Révolution industrielle[11].
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Fig. 1.1  Suicide masculin et chômage des jeunes (1950-1993)



Après s’être concentrées sur les moyennes*, dans l’esprit d’Adolphe Quételet, théoricien de l’« homme moyen », ces disciplines ont évolué pour prendre de plus en compte les inégalités, et, plus largement, la variabilité interindividuelle. L’état de la réflexion sur les IS est tributaire de cette dynamique d’intérêt croissant pour la diversité des parcours biographiques. Ce mouvement est parallèle à celui de l’économie et de sa quantification propre. Cette dernière est toutefois beaucoup plus étroitement liée aux transformations de l’action publique et aux évolutions de la statistique mathématique vers une conception « modélisatrice ».



Notes
[1] J. Delors et al., Les indicateurs sociaux, Paris, SEDEIS, 1971. Une perspective proche est développée par Bernard Perret au début des années 2000 : B. Perret, « Les indicateurs sociaux. État des lieux et perspectives », Rapport pour le CERC, janvier 2002.
[2] J. Stiglitz, A. Sen, J.-P. Fitoussi, Performances économiques et progrès social. Richesse des nations et bien-être des individus, Paris, Odile Jacob, 2009 et J. Stiglitz, A. Sen, J.-P. Fitoussi, Performances économiques et progrès social. Vers de nouveaux instruments de mesure, Paris, Odile Jacob, 2009.
[3] A. Desrosières, La politique des grands nombres. Histoire de la raison statistique, Paris, La Découverte, 1993.
[4] Sur les principes de la comptabilité nationale, on consultera E. Archambault, Comptabilité nationale, Paris, Économica, 6e éd., 2003. Sur son histoire en France, A. Vanoli, Une histoire de la comptabilité nationale, Paris, La Découverte, 2002.
[5] Sur la critique du PIB*, D. Méda, Au-delà du PIB*. Pour une nouvelle mesure de la richesse, Paris, Flammarion, 2008 ; voir également J. Gadrey, F. Jany-Catrice, Les nouveaux indicateurs de richesse, Paris, La Découverte, 2e éd., 2007.
[6] Voir, par exemple, les travaux d’Angus Maddison au sein de l’OCDE. A. Maddison, L’économie mondiale : une perspective millénaire, Paris, OCDE, 2002.
[7] J. Fourastié, Essai sur la mesure des grandeurs économiques, Paris, Mouton, 1972.
[8] Sur les indicateurs environnementaux, cf. J. Stiglitz, A. Sen, J.-P. Fitoussi, op. cit. et à J. Gadrey, F. Jany-Catrice, op. cit.
[9] En dehors du rapport Stiglitz-Sen-Fitoussi qui fait des propositions précises en la matière, nous renvoyons à nouveau sur ce point à J. Gadrey et F. Jany-Catrice, op. cit.
[10] Voir les recherches menées au sein de la Banque mondiale sur les indicateurs de « gouvernance », par exemple : Banque mondiale, Qualité de la croissance, Washington, Banque Mondiale/DeBoeck, 2002.
[11] Pour une histoire démographique de la France, V. de Luca-Barrusse, Démographie sociale de la France. xixe-xxie siècle, Paris, PUF, 2010.



OEBPS/images/cnl.jpg
Avec le soutien du






OEBPS/images/couv_9782100564446.jpg
Les t>pos

LES INDICATEURS
SOCIAUX
AU XXI* SIECLE

Frédéric
Lebaron






OEBPS/images/doc-1.jpg
Taux de suicide (pour cent mille) Taux de chomage 15-24 ans (%)

34 r 28
corrélation 1976-1996 i
(tx suicide) = 0,62 (tx chéom. jeunes) + 16,7 " T 26
5 9,6! (12,4) 4 o,
(*=0,85)
r 22
30 L 20
L 18
28
L 16
+ 14
26
ti2
2 + 10
+ 8
22 L suicides (échelle chomage des jeunes r6
de gauche) ~~ (échelle de droite) [y
20 + + t + u + + + t+ 2
1950 1960 1970 1980 1990
Source : INSEE (1994) pour le chémage, Surault (1995) pour le

taux de suicide masculin, complété avee INSERM (1991-1993).





OEBPS/CPW.js


/*



function popup() {

  var new_y = this.offsetTop;

   this.style.webkitTransform = 'translateY(' + this.offsetTop + 'px) translateX(' + this.offsetLeft - 30 + 'px)';

}



var terms = document.getElementsByTagName('h3');

for (var i=0; i < terms.length; i++) {

  terms[i].addEventListener('click', popup);

   }



var terms = document.getElementsByTagName('h4');

for (var i=0; i < terms.length; i++) {

  terms[i].addEventListener('click', popup);

   }



var terms = document.getElementsByTagName('h5');

for (var i=0; i < terms.length; i++) {

  terms[i].addEventListener('click', popup);

   }



var terms = document.getElementsByTagName('h6');

for (var i=0; i < terms.length; i++) {

  terms[i].addEventListener('click', popup);

   }





*/



